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Conflits sociaux 20.12.2005  
 

 

 

Convention collective de travail du 20 decembre 2005 

instaurant une procédure de règlement des conflits sociaux1 

 

 

 

 

 

Article 1er : 

 

 

Conformément à l’accord sectoriel 2005 et 2006 conclu le 20 décembre 2005, les partenaires 

sociaux du secteur assurances s’engagent à respecter la procédure ci-après en cas de différends 

collectifs. 

 

 

Article 2 : 

 

En cas de conflit dans une entreprise ou dans le secteur, les parties tentent de trouver une solution 

par voie de concertation mutuelle au niveau où le conflit se présente (entreprise ou Commission 

paritaire).  

 

Si cette voie ne réussit pas, la partie la plus diligente peut introduire une demande de convocation 

du bureau de conciliation de la Commission paritaire des entreprises d’assurances. 

 

 

Article 3 : 

 

La demande de convocation du bureau de conciliation, contenant des précisions sur la nature et 

l’objet du conflit, doit être adressée par courrier par le biais des instances fédérales des 

organisations syndicales ou d’Assuralia au Président de la Commission paritaire des entreprises 

d’assurances avec copie à toutes les parties concernées (Assuralia, entreprise concernée et 

organisations syndicales). 

 

 

Article 4 :  

 

En circonstances normales, le Président (ou le Vice-Président) de la Commission paritaire des 

entreprises d’assurances convoque le bureau de conciliation dans les quinze jours civils de la 

demande aux date et heure à déterminer par le Président. 

                                                 
1 Arrêté royal du 12 janvier 2007, Moniteur belge du 14 février 2007. 
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Toutefois, si l’urgence est invoquée, le bureau de conciliation devra se réunir dans les sept jours 

calendrier suivant la demande, aux date et heure déterminées par le Président de la Commission 

paritaire. 

 

 

Article 5 : 

 

Le bureau de conciliation se compose de cinq membres (ou de leurs suppléants) du côté patronal, 

désignés par Assuralia et de cinq membres (ou de leurs suppléants) du côté des travailleurs [à 

désigner par le SETCa-BBTK (2), la LBC-NVK (1), la CNE (1) et la CGSLB (1)]. En aucun cas, un 

membre permanent ou suppléant ne peut siéger lorsqu’il est une partie impliquée directement dans 

le conflit. 

Le bureau siège valablement à partir du moment où au moins trois membres de chaque banc sont 

présents. 

 

 

Article 6 : 

 

Le bureau de conciliation entend les parties impliquées dans le conflit et délibère ensuite pour 

aboutir à une proposition de recommandation.  Le cas échéant, celle-ci est soumise directement 

pour accord ou rejet aux parties concernées, qui se prononcent séance tenante à ce sujet. 

 

 

Article 7 :  

 

Si la réunion de conciliation n’a pu se tenir à la date fixée par le Président pour des raisons 

incombant à l’employeur concerné, ou si la réunion de conciliation n’aboutit pas à une solution, un 

préavis de grève de sept jours calendrier minimum peut être déposé. 

 

 

Article 8 :  

 

Un préavis de grève est transmis par écrit par les secrétaires permanents des organisations 

syndicales à la partie concernée avec copie à Assuralia (lorsqu’il s’agit d’un conflit dans une 

entreprise), au Président de la Commission paritaire des entreprises d’assurances et à toutes les 

organisations syndicales.  

 

Le délai de préavis prend cours le troisième jour qui suit l’envoi du préavis. 

 

 

Article 9 : 

 

Dans le cas de grèves comme d’actions, les parties respectent les dispositions convenues dans le 

protocole en matière de règlement des conflits collectifs du 15 février 2002 conclu entre 

représentants fédéraux des employeurs et des travailleurs. 

 

 

Article 10 :  

 

La procédure de règlement des conflits collectifs peut être modifiée par une convention collective de 

travail de la Commission paritaire des entreprises d’assurances. 

 

Celle-ci ne peut en délibérer valablement que si la modification envisagée est mise à l’ordre du jour.  
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Article 11 : 

 

La procédure de règlement des conflits collectifs ainsi que les éventuelles modifications ultérieures 

sont déposés au Greffe du Service des Relations collectives de Travail du Service Public Fédéral 

Emploi, Travail et Concertation sociale. 

 

 

Article 12 :  

 

La présente convention collective de travail s’applique aux employeurs et aux travailleurs des 

entreprises ressortissant à la Commission paritaire des entreprises d’assurances. 

 

Elle est conclue pour une durée indéterminée et peut être dénoncée par l’une des parties moyennant 

un préavis de trois mois. 

 

Le préavis doit être signifié par lettre recommandée à la poste, adressée au Président de la 

Commission paritaire des entreprises d’assurances. 
 

 

 


